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fournie à la Commission canadienne des
transports qui en tient compte lorsqu'elle doit
prendre des décisions à la suite d'audiences
publiques.

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

LE RENVOI DES RAPPORTS ANNUELS D'AIR
CANADA ET DU CANADIEN NATIONAL AU

COMITÉ PERMANENT

M. J. H. Horner (Crowfoot): En vue de
faire plus de lumière sur la question de l'a-
bandon des services-voyageurs, le ministre
voudrait-il user de ses bons offices pour s'as-
surer que le rapport annuel du CN et celui
d'Air Canada soient déposés au comité des
transports pour étude?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): J'ai répondu à cette question il y
a quelques jours, monsieur l'Orateur. J'ai
indiqué alors que le comité a tous les pou-
voirs voulus pour établir son propre calen-
drier des travaux. Je crois savoir que le
comité des transports est saisi à l'heure
actuelle d'une affaire importante. Une fois
qu'on en aura disposé, ces autres questions
devraient être mises à l'étude sans beaucoup
de retard, je crois.

DÉFENSE NATIONALE

LES MILITAIRES À L'ÉTRANGER ET LA VALEUR
ACCRUE DU DOLLAR CANADIEN

L'hon. J. A. MacLean (Malpèque): Les
forces canadiennes stationnées à l'étranger
bénéficient-elles pleinement de la valeur
accrue du dollar canadien depuis que son
taux de change est flottant. Qu'en est-il du
versement des soldes et des indemnités?

L'hon. Léo Cadieux (ministre de la Défense
nationale): C'est une situation flottante, mon-
sieur l'Orateur.

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Maclean: J'aimerais savoir si les
soldes des membres des forces canadiennes à
l'étranger sont versées en dollars canadiens
ou en monnaie locale au cours fixé le jour du
paiement.

L'hon. M. Cadieux: Je me renseignerai.

LE TERRORISME

MONTRÉAL-L'EXPLOSION DE BOMBES-LA
GENDARMERIE ROYALE ET LES AUTRES

SERVICES DE POLICE

M. Robert McCleave (Halifax-East Hants):
Une question au solliciteur général, responsa-
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ble de la Gendarmerie royale devant la
Chambre. A-t-il pu vérifier les graves alléga-
tions suivant lesquelles la Gendarmerie royale
n'aiderait pas les autres services de police à
enquêter sur les inqualifiables attentats per-
pétrés ces jours-ci à Montréal?

L'hon. G. J. McIlraith (solliciteur général):
Oui, monsieur l'Orateur. Lorsque j'ai lu la
nouvelle dans le journal j'ai tout de suite fait
vérifier et j'ai découvert...

M. Fairweather: Que c'était un canard?

L'hon. M. McIlraith: Oui, en effet. C'est
exactement comme cela que les journaux
d'aujourd'hui nous le disent.

L'INDUSTRIE

LA CHAUSSURE-LA RENCONTRE AVEC
LES REPRÉSENTANTS

M. Max Salisman (Waterloo): Monsieur l'O-
rateur, je voudrais poser une question au
ministre de l'Industrie et du Commerce. C'est
au sujet d'une question que j'ai posée au
ministre plus tôt cette semaine au sujet d'une
rencontre avec les représentants de l'industrie
de la chaussure; à ce moment-là le ministre
avait accepté l'idée de cette rencontre. Puis-je
lui demander à quelle date cette rencontre a
été fixée et si un ordre du jour a été prévu?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Non, monsieur l'Ora-
teur, je ne crois pas que la date ait été fixée
mais j'ai donné des ordres à ce sujet et j'ai
entendu dire qu'on était arrivé à un accord. Il
semble que les représentants de l'industrie
de la chaussure sont heureux de me voir,
ainsi que le ministre des Finances, et ce senti-
ment est réciproque. L'ordre du jour n'a pas
été fixé. Un rapport a déjà été publié sur le
sujet mais la réunion sera plutôt une étude
préparatoire.

CHAMBRE DES COMMUNES

LA LISTE DE PRÉSENCE DES MINISTRES

M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au leader du gouvernement à la
Chambre et lui souhaiter la bienvenue. Je tiens
à lui souhaiter la bienvenue. Je tiens à lui
signaler qu'en son absence, nous avons abattu
beaucoup de besogne. Le gouvernement a-t-il
officiellement écarté la liste de présence révi-
sée parue le 20 octobre, car d'après cette liste,
sept ministres sont absents aujourd'hui; ou le
gouvernement a-t-il l'intention de supprimer
complètement cette étape de l'activité
parlementaire?
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